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L’avenir du débat sur l’achat de voix
Résumé

L’achat de voix dans les forums internationaux, c’est-à-dire l’obtention par un pays 
de la voix d’un autre pays par le biais d’une manipulation de son Aide Publique au 
Développement (APD), constitue l’une des pires formes de conditionnalité que l’on 
puisse imposer à un pays souverain. Ce problème, qui est devenu très apparent dans 
la Commission baleinière internationale est une violation manifeste du principe de 
bonne foi et des rapports de bon voisinage et de toute forme de pratique diploma-
tique raisonnable. Avec de telles pratiques, il est désormais nécessaire de savoir où 
cela nous mène. Il y a deux réponses à cette question. Premièrement, le problème de 
l’achat de voix doit être identifié comme étant totalement refusé par la communauté 
internationale. Deuxièmement, il faut avoir recours à des mécanismes permettant 
d’enrayer cette pratique.

En ce qui concerne la première partie de la réponse, il faut faire passer le rejet de 
l’achat de voix plus en avant sur la scène internationale pour qu’il rencontre une plus 
grande reconnaissance. Trois possibilités sont envisageables pour y parvenir par une 
simple déclaration, comparable à celle de la CBI en 2001. Premièrement, elle pourrait 
venir du Comité d’Aide au Développement de l’OCDE, de la même manière que son 
autre recommandation contre le l’aide conditionnelle pour les pays les moins avancés. 
Deuxièmement, elle pourrait venir du Sommet de la Terre 2002 en Afrique du Sud 
(comme les déclarations précédentes sur l’APD dans l’Agenda 21 en 1992). Enfin, elle 
pourrait venir des prochaines manifestations intergouvernementales de haut niveau 
sur le financement et le développement.

En vue de se prémunir contre la pratique de l’achat des voix, deux options se présen-
tent. Premièrement, la communauté internationale devrait s’engager plus avant pour 
gérer l’aide par le biais d’institutions multilatérales appropriées. Même si de sérieuses 
questions doivent être soulevées à propos d’organisations comme la Banque mondiale 
et les institutions associées de Bretton Woods, les organes multilatéraux plus orientés 
sur les Nations Unies ou des organisations internationales de compromis telles que le 
Fonds pour l’environnement Mondial représentent une alternative intéressante à des 
initiatives bilatérales qui peuvent se révéler incontrôlées. C’est le cas en particulier 
lorsque les pays donateurs ne disposent pas de l’autorité nécessaire sur leurs propres 
objectifs et parties, qui sont parfois en conflit au sein de leur bureaucratie.

Deuxièmement, la communauté internationale devrait envisager de mettre en place 
un moyen de dissuasion approprié contre les nations qui persistent dans l’achat de 
voix. Si des allégations d’achat de voix se révèlent être fondées (par le biais de pro-
cessus judiciaires appropriés), alors cet acte doit être considéré comme illicite, confor-
mément aux procédures démocratiques mises en place au niveau national. Au niveau 
de la communauté internationale, la sanction devrait consister à suspendre l’appar-
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tenance de l’Etat en question à l’organisation démocratique qu’il tente de manipuler 
abusivement. Si cette sanction peut paraître sévère, il faut prendre conscience du fait 
que l’infraction dépasse le cadre de la simple intervention dans la volonté d’un pays. 
Cette infraction touche la communauté internationale elle-même et tout ordre glo-
bal sérieux qui considère les mécanismes démocratiques comme des valeurs dignes 
d’être défendues et protégées.

Alexander Gillespie

28 juin 2002
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I. Introduction
Des allégations d’achat de voix apparaissent de plus en plus fréquemment et avec 
une sévérité accrue dans la Commission baleinière internationale (CBI). Bien que cette 
pratique soit un problème évident depuis la naissance de la démocratie, il s’agit éga-
lement d’une pratique universellement condamnée dans tous les pays respectueux 
de cette démocratie. Cependant, sur le plan international, l’achat de voix peut en 
réalité être facilité par le biais de l’Aide Officielle au Développement (ADP ou « aide »). 
Les tentatives actuelles pour faire face à cette pratique ont deux origines différentes. 
Premièrement, elles trouvent leur origine dans la communauté de donateurs qui tra-
vaille à détacher la conditionnalité liée à l’aide accordée aux pays les moins avancés 
pour des raisons commerciales. Deuxièmement, elles trouvent leur origine dans les 
forums qui ont été touchés par de telles accusations, tels que la CBI, et qui ont récem-
ment mis en place des principes rejetant l’utilisation de l’APD pour garantir les voix. 
Même si ces deux avancées sont les bienvenues, la communauté internationale doit 
aller plus loin. A ce titre, je suggère que l’attention internationale soit recentrée sur 
l’interdiction de l’utilisation de l’APD pour acheter des voix. De plus, les pays à l’encon-
tre desquels les allégations d’achat de voix sont prouvées devraient être expulsés des 
organisations internationales qu’ils tentent de manipuler.

II. La corruption de la démocratie
La démocratie est l’une des plus fortes traditions occidentales. La démocratie est défi-
nie comme : « Gouvernement par le peuple, forme de gouvernement dans laquelle le 
pouvoir souverain appartient au peuple dans son ensemble et exercé soit directement 
par ce dernier soit par des représentants élus par ses soins. »1 Le mécanisme par lequel 
ce but est généralement atteint consiste dans le fait que des personnes autonomes, 
qui sont toutes considérées comme égales, votent pour déclarer et enregistrer « leur 
opinion »2 qui est alors dûment pondérée au sein des institutions démocratiques pré-
vues à cet effet. Ce simple but politique constitue la pierre angulaire du regard porté 
à présent et à l’avenir sur l’ordre général – tant au sein des pays que des institutions 
– duquel ils traitent dans des forums internationaux3. 

Alors que cet idéal bénéficie d’un fort intérêt, il est reconnu, depuis que les débats sur 
les mérites de la démocratie ont débuté voici 2500 ans, que le processus pouvait être 
corrompu par des acteurs sans scrupules4. La corruption, dans le sens de : « abîmer 
ou détruire … faire passer d’un état sain à un état précaire, impur; faire se détério-
rer; gâter »5, est clairement possible dans une démocratie lorsque des individus peu 
scrupuleux tentent de fausser le résultat de processus libres et démocratiques par des 
pratiques frauduleuses ou déloyales6. Ces tractations malhonnêtes peuvent nuire à la 
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démocratie elle-même, car il est essentiel que tous ceux qui participent au processus 
démocratique, indépendamment du fait que les décisions prises tournent à leur avan-
tage ou désavantage, aient confiance dans l’intégrité de ce processus. La corruption 
électorale, la corruption des électeurs, les promesses illicites, les pots-de-vin et une 
multitude d’autres pratiques frauduleuses, malhonnêtes et déloyales sont autant de 
problèmes capables de détruire l’intégrité de la démocratie. La manipulation directe 
du choix des votants est particulièrement problématique dans ce contexte, étant 
donné que ces derniers perdent la possibilité d’exprimer leurs propres opinions libres 
et autonomes7. Malheureusement, il ne s’agit pas simplement d’un sujet de discus-
sion philosophique8. Une recherche rapide sur Internet révèle en effet l’étendue de ce 
problème9 et la condamnation universelle de telles pratiques par les pays démocrati-
ques. Ainsi, en Nouvelle-Zélande, le « Electoral Act » classe la corruption, les présents 
(remises de cadeaux) et autres formes d’« abus d’influence » (telles que l’usage de la 
force) parmi les « tractations illicites » lorsque l’intention poursuivie par cet acte est 
d’amener un votant à se comporter d’une telle façon que son choix ne reflète pas sa 
véritable volonté10.

L’arène internationale repose également sur des principes très similaires à ceux exis-
tant dans les systèmes démocratiques nationaux. Ainsi, les états individuels sont con-
sidérés et reconnus comme des personnes physiques autonomes tant dans le droit 
international11 que dans la philosophie générale du droit. Cette vision a été clairement 
formulée par Christian Wolff en 1759 :

« De nature, toutes les nations sont égales entre elles. Car les nations sont considérées 
comme des personnes autonomes individuelles… Pour cette raison, puisque de nature 
tous les hommes sont égaux, toutes les nations sont, de nature, également égales les 
unes aux autres. »12

Même s’il existe des exceptions notoires au sein de certains forums de droit interna-
tional (tels que le Conseil de sécurité et quelques-unes des institutions de Bretton 
Woods)13, le principe général est que chaque pays, indépendamment de sa taille et 
de son influence dans le monde, dispose d’une voix dont il se sert dans le proces-
sus démocratique. Ainsi, malgré l’existence de disparités dans les intérêts quant à la 
manière, l’égalité des votes est la règle générale (même s’il existe certaines exceptions 
avec une pondération des voix)14. 
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III. Une possibilité de persuasion: 
La manipulation de l’Aide 
Officielle au Développement

L’achat de voix est au centre des allégations actuelles de corruption dans les forums 
démocratiques internationaux. La manipulation de l’Aide officielle au développement 
(APD) bilatérale (en opposition à l’aide multilatérale) rend possible l’achat de voix. 
Ainsi, USD 51 521 millions ont été distribués par les pays riches à la fin du vingtième 
siècle. Plus d’un quart de cette somme (26,5%) a été donné comme aide liée – ou 
comme aide soumise à la condition du respect de différentes clauses15. Une condition 
rattachée à un prêt ou une subvention instaure l’exigence d’une certaine action par le 
gouvernement récepteur, sans laquelle l’assistance n’est pas accordée ou maintenue. 

En général, la conditionnalité imposée est involontaire et, en tant que telle, peut être 
considérée comme une expression simplifiée de force majeure, car comme le précise 
le dicton populaire : « qui paie les violons choisit la musique ». Certains pensent que 
les donateurs qui insistent sur la conditionnalité font surtout jouer leur influence finan-
cière de manière à parvenir à leurs propres objectifs sans forcément prêter grande 
attention aux intérêts du récepteur.16 Ces donateurs disposent des ressources dont les 
gouvernements de certains pays en voie de développement meurent d’envie d’obte-
nir et ont ainsi le poids économique nécessaire pour parvenir à imposer leur volonté. 
Cette idée de l’APD conditionnelle (ou sa mise en application) n’est pas nouvelle. Au 
cours de la Guerre froide, pour Milton Freeman, « L’aide économique étrangère était 
largement considérée comme une arme dans la guerre idéologique. »17 

Depuis la fin de cette période, l’usage de la conditionnalité n’a pas changé, même 
si les buts pour lesquels elle est utilisée ont, pour leur part, changé. Des institutions 
multilatérales qui travaillent dans des domaines d’intérêt économique international, 
tels que la Banque mondiale et le Fonds monétaire international18, ont, en raison de 
la crise de la dette et de la quête de développement, gagné une capacité sans précé-
dent à influencer les pays auxquels ils prêtent de l’argent19. Etant donné que la prise 
est devenue plus forte, les conditions rattachées à l’obtention de finances (avec une 
moyenne de 56 conditions par prêt)20 se sont éloignées des objectifs liés aux tradi-
tionnels intérêts économiques et de la poursuite de l’orthodoxie économique pour 
viser des objectifs plus larges de « good governance » tels que les droits de l’homme, 
la démocratie et la protection de l’environnement21. Généralement, les institutions 
multilatérales et les prêts bilatéraux vont de pair avec un renforcement mutuel de 
la conditionnalité. De plus, d’autres techniques de persuasion, à la fois complexes et 
subtiles, viennent se surajouter à la conditionnalité pour atteindre les objectifs visés 
par les donateurs22. Le succès de la conditionnalité est déterminé par la relation entre 
le donateur et le récepteur. Les « caractéristiques internes du pays visé »23 sont l’aspect 
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le plus important de cette relation. Les caractéristiques de démocratie et de trans-
parence sont importantes dans cette équation, quoique peut-être dans une mesure 
moindre que la relation inverse entre l’usage de la conditionnalité et l’accès des gou-
vernements récepteurs à des sources de financement alternatives24.

Même si certaines nations réceptrices peuvent parfois s’indigner du caractère condi-
tionnel de l’aide au motif qu’il s’agit d’une intervention dans leur souveraineté25, une 
telle conditionnalité peut être philosophiquement justifiée lorsque le résultat global 
souhaité est louable, et les attentes de la communauté internationale sont respec-
tées lorsque l’on y recourt. En soi, l’accord d’une aide à la condition de promouvoir 
les droits de l’homme n’est pas obligatoirement une mauvaise chose, étant donné 
qu’il s’agit alors de contribuer à un ordre mondial auquel on ne peut qu’aspirer26. Par 
ailleurs, dans ce cas la conditionnalité est transparente et l’intérêt propre et direct du 
donateur dans le résultat est minime. Il s’agit là de l’antithèse d’une situation dans 
laquelle un pays peut recourir à son APD pour s’assurer des avantages dans différents 
forums internationaux, en manipulant des pays vulnérables pour les amener à voter 
conformément à ses propres souhaits, ou à perdre leur APD.

IV. L’achat de voix au sein des forums 
internationaux

L’achat de voix est un exemple extrême de conditionnalité et de l’APD. Cette question 
est apparue pour la première fois à la fin des années 1970 et au début des années 
1980, lorsqu’un certain nombre de pays arabes ont introduit un nouveau type de 
conditionnalité lors de l’attribution de leur aide. S’ils ne pouvaient pas exiger que les 
récepteurs achètent leur technologie ou aient recours à leurs consultants, ils pou-
vaient insister (et l’ont fait) pour que les récepteurs de leur aide apportent dans les 
forums internationaux leur soutien aux causes arabes de manière générale, et aux 
questions concernant la Palestine en particulier27. Malheureusement, cette pratique 
ne s’est pas arrêtée là étant donné qu’au cours des années 1990 elle a fait son appari-
tion dans un certain nombre de forums internationaux très divers tels que le Comité 
International Olympique (en rapport avec l’achat de voix pour s’assurer la venue des 
JO à Salt Lake City)28, l’UNESCO (en rapport avec l’obtention par un représentant japo-
nais de l’un des postes les plus prestigieux)29, l’Organisation Mondiale de la Santé (ici 
encore en rapport avec l’obtention par un représentant japonais de l’un des postes les 
plus prestigieux)30.

Les deux derniers exemples offrent un lien avec un pays qui a été régulièrement 
impliqué dans de telles allégations, à savoir le Japon. Il est important à ce stade de 
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souligner que le Japon a fermement rejeté ces accusations et a suggéré que ceux qui 
avaient formulé ces accusations devaient soit mentir soit avoir été manipulés par des 
ONG opposées aux intérêts japonais. Malgré ces démentis, le fond de ces accusations 
mérite qu’on lui accorde une grande attention.

Le lien devient encore plus apparent dans la gestion des ressources environnementa-
les internationales et a été manifeste pendant plus de vingt ans. La première preuve 
de manipulation visible de l’APD est apparue en 1982 dans le Forum du Pacifique Sud, 
lorsque le Japon a tenté de réorganiser ces accords sur la pêche à la lumière des nou-
veaux accords UNCLOS, qui a attribué de larges espaces maritimes aux états côtiers31. 
Toutefois, les dirigeants des îles du Pacifique ont souligné dans leur communiqué :

« [malgré] l’importance de l’aide au développement pour leurs économies, ils regrettaient 
la tendance de nations de pêche éloignées à lier l’octroi de l’aide avec un accord d’accès 
aux pêcheries ; et ont déclaré que des pays de pêche éloignés ne devraient pas lier cette 
aide à des accords d’accès aux pêcheries. »32

Les difficultés se sont poursuivies pour les pays des îles du Pacifique car ils ont conti-
nuellement subi « les effets négatifs de l’intervention politique dans la prise décision 
du Japon en ce qui concerne l’aide. »33 Ces pressions ont continué dans la région du 
Pacifique Sud, où des difficultés supplémentaires ont toujours brouillé les cartes, alors 
que les discussions concernant l’aide ont toujours été les bienvenues,. Ceci a été le cas 
en particulier avec le Japon dans la question des filets dérivants, et avec la répugnance 
du Japon à négocier à un niveau multilatéral (avec l’Agence des pêcheries du Forum 
du Pacifique Sud) en ce qui concerne l’accès aux pêcheries régionales. La préférence 
japonaise s’est davantage portée sur des négociations avec les différents pays.34 De 
plus, il est apparu de plus en plus clairement au cours des années 1980 que les récep-
teurs de l’aide japonaise devaient également apporter leur soutien au Japon dans les 
forums internationaux. Ceci a été mis en évidence en 1987, lors d’un symposium de 
l’OFCF (Overseas Fisheries Cooperation Foundation), au cours duquel un représentant 
de l’Agence des pêcheries a déclaré aux états des Iles du Pacifique qu’il y avait au 
moins deux critères pour octroyer des aides à la pêche :

« Lorsque le gouvernement japonais choisit les pays auxquels il accorde des aides à la 
pêche, les critères incluent que le pays récepteur doit avoir un accord de pêche avec le 
Japon et il doit apporter son soutien au Japon dans diverses organisations internatio-
nales. »35

Un éclairage différent sur ce processus a été proposé par le Ministère japonais des 
Affaires étrangères en 1998 dans son assertion :

« L’APD du Japon a rencontré un succès substantiel, et de nombreux pays récepteurs et 
leurs citoyens ont exprimé leur sincère gratitude pour cette assistance. De tels sentiments 
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ont valu au Japon un large soutien de la part de pays d’Amérique du Sud, d’Afrique, 
d’Asie-Pacifique, et d’autres régions, notamment dans le contexte d’élections aux Nations 
Unies et dans d’autres forums internationaux. »36

Ici, les liens entre appréciation, coïncidence et contrainte commencent inévitablement 
à s’estomper pour tous mis à part à ceux qui étaient directement impliqués dans les 
négociations. De plus, il est important de souligner que le Japon a sans cesse expliqué 
que son programme d’aide « n’était pas lié à une politique de vote. »37 Néanmoins, 
nous disposons chaque jour d’un nombre grandissant d’éléments permettant d’af-
firmer que la contrainte, par le biais de la manipulation de l’APD, peut être en passe 
de devenir une tactique de plus en plus reconnue du Japon. Ce lien est apparu en 
premier avec la tentative (réussie) d’interdire les filets dérivants dans le droit inter-
national38 ce que le Japon a tenté d’empêcher.39 Il s’est ensuite manifesté lors de la 
Commission pour la Convention sur le commerce international des espèces menacées 
d’extinction en 1994,40 en 199741 et en 200042, où le Japon a, selon différentes sources, 
essayé à maintes reprises de manipuler le placement d’espèces en voie d’extinction 
sur différentes listes de protection, qui limitent leur commerce international. Si ces 
allégations ont été frappantes dans les instances citées ci-dessus, c’est au sein de la 
CBI que les tactiques japonaises d’achat de voix ont été les plus manifestes. 

La CBI constitue un exemple particulièrement intéressant pour trois raisons. 
Premièrement, le Japon a été au premier plan du débat sur la pêche à la baleine au 
cours des trente dernières années et a investi beaucoup de temps et de force pour arri-
ver à un résultat qui est souhaitable pour une superpuissance internationale poten-
tielle.43 Deuxièmement, la présence de pays dont il est connu que leurs voix sont ache-
tées (Antigua et Barbuda, Saint-Vincent-et-Grenadines, Sainte Lucie, Dominique, Saint 
Kitts et Nevis, la Grenade) est quelque peu étonnante au sein de la CBI, étant donné 
le nombre limité des autres organisations internationales dont ces pays sont mem-
bres. Ironiquement, les pays des Caraïbes ne sont pas signataires de quelques autres 
conventions sur la faune et la flore réellement importantes, comme la Convention sur 
Espèces Migratrices (qui compte 76 parties contractantes)44 ou la Convention relative 
aux zones humides (128 parties contractantes)45. Ces deux Conventions demandent 
des droits d’accès beaucoup moins onéreux que la CBI (étant donné qu’à l’inverse des 
deux autres organisations, la CBI ne repose pas sur les barèmes des Nations Unies pour 
la détermination des contributions des membres). De plus, ces organisations interna-
tionales doivent présenter aussi peu d’intérêt pour ces Etats des Caraïbes que le les 
baleines, dans une CBI beaucoup plus petite (40 membres) et au sein de laquelle ils 
ont continuellement joué un rôle de provocateur46.

Les allégations portant sur la manipulation des votes par le Japon sont apparues la 
première fois au cours de la réunion de la CBI en 199347. Alors que les inquiétudes 
concernant l’achat de voix sont restées présentes tout au long des années 90, ce n’est 
qu’à la fin de la décennie que cette question est réapparue en première page. En 1999, 
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dans l’espoir de changer la balance des votes dans la Commission, le Japon a annoncé 
qu’il octroyait une aide aux pays qui avaient répugné jusqu’alors à joindre la CBI de 
peur de porter préjudice à leurs liens avec les pays opposés à la chasse à la baleine48. 
Plus tard dans l’année, le Ministre Japonais adjoint de la pêche a ajouté :

« Nous souhaitons utiliser les APD comme un moyen pratique pour encourager des 
nations à rejoindre [la CBI] en élargissant les subventions d’état accordées aux pays non 
membres qui apportent leur soutien aux revendications du Japon. »49

Dans sa tentative de renverser la balance des pouvoirs dans la CBI, le Japon est allé 
si loin qu’en 2000 (l’ancien) Ministre de l’Environnement de la Dominique, Atherton 
Martin, a présenté sa démission en signe de protestation contre « l’extorsion pure et 
simple »50 pratiquée par le Japon et la conditionnalité de son APD. Il expliqua sa déci-
sion de la façon suivante : 

« Je suis alarmé par le fait que les Japonais semblent utiliser la promesse d’aide … pour 
manipuler le vote [de la Dominique] dans la CBI. »51

Il ajouta :

« Ils [le Japon] vous font comprendre que, si vous ne votez pas dans leur sens, ils reconsi-
déreront leur aide. Ils utilisent froidement l’argent pour acheter de l’influence. Les petites 
îles sont particulièrement vulnérables lorsqu’il s’agit d’une offre d’aide. En pratiquant cette 
extorsion au moyen de l’aide, le Japon a été en mesure d’amener de nombreuses nations 
insulaires à rejoindre la Commission Baleinière Internationale et voter pour lui. »52

L’année suivante, un haut fonctionnaire japonais a partiellement expliqué cette situa-
tion. Monsieur Masayuki Komatsu a déclaré :

« Le Japon ne dispose pas d’un pouvoir militaire comparable à celui des Etats-Unis ou 
de l’Australie. Contrairement aux Etats-Unis et à l’Australie, le Japon n’est pas en mesure 
d’envoyer par exemple des représentants militaires au Timor oriental. Le Japon ne dispose 
que de ses relations diplomatiques et de son APD. Ainsi, et je pense que cela permet de 
comprendre la position du Japon, il est naturel que nous ayons recours à ces deux élé-
ments. Je ne pense donc pas qu’il y ait quelque chose de mal à cela. »53

Plus tard au cours de la même année, le représentant des îles Tonga auprès de la CBI 
a décrit la situation comme suit :

« Lorsque nous nous sommes rendus à la réunion, ne devions discuter de la chasse à la 
baleine et des aides Japonaises dans le même point. Je ne pense pas que traiter ensemble 
ces deux sujets soit une bonne solution. Il s’agit de deux questions distinctes. »54
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De tels commentaires ont déclenché des débordements d’enthousiasme lors de la 
réunion de la CBI55 en 2001 et dans un certain nombre de pays. La Nouvelle-Zélande 
a accusé le Japon d’avoir une « diplomatie de chéquier » dans le Pacifique Sud en 
exploitant de petits et vulnérables états insulaires pour qu’ils apportent leur soutien 
aux positions japonaises.56 M. Tony Banks aborda même ce sujet dans les débats de la 
Chambre des communes Britannique et suggéra :

« L’une des pratiques les plus méprisables employées par les Japonais est l’achat de voix 
au sein de la CBI – en offrant une aide au développement et à la pêche à un certain 
nombre de pays à condition que ces derniers votent dans le même sens que le Japon 
dans la CBI. J’ai ici une liste : Antigua et Barbuda, la Dominique, le Maroc, Sainte Lucie, 
Saint-Vincent-et-Grenadines, Saint Kitts et Nevis, la Grenade et la Guinée. Deux autres 
pays – le Panama et le Pérou – rejoindront probablement la CBI cette année, ce qui fait 
partie de la stratégie japonaise d’achat de voix. A ce que l’on dit, la Namibie et le Togo, qui 
ont déjà signé des accords de pêche avec les Japonais, sont susceptibles de devenir des 
membres de la CBI. Le Gouvernement doit s’opposer au Japon et à cet achat de voix, car, 
si le Japon remporte ainsi un succès au sein de la CBI, il va acheter le retour à la chasse à 
la baleine. »57

V. APD japonaise
Le programme d’aide japonais58 s’est développé à partir d’une approche de coopéra-
tion économique avec des pays en voie de développement que le Japon a entamée 
au cours des années 50. La première étape en tant que donateur d’aide a été réalisée 
en 1952, lorsque le Japon a contribué à hauteur de USD 80,000 au précurseur du 
Programme de développement des Nations Unies. Ce processus s’est poursuivi tout 
au long des années 1950 au cours desquelles le Japon a versé des contributions aux 
pays asiatiques, en particulier ceux auxquels le Japon n’avait pas versé de réparations 
en rapport avec la guerre. En 1960, le Japon a rejoint la communauté internationale 
de donateurs au sein de l’OCDE en prenant part au précurseur du Comité d’Aide au 
Développement (qui tente de coordonner efficacement les activités des donateurs 
avec les pays en voie de développement).

L’aide était liée à l’achat de biens et de services japonais avec la création de marchés 
pour les biens japonais et l’introduction de banques et de compagnies de commerce 
japonaises dans les pays en voie de développement et permettait donc de promouvoir 
les exportations japonaises dans les années 60. Dès les années 1970, les fonds japonais 
ont commencé à être utilisés pour la construction d’installations de grande envergure 
pour l’exploitation et la transformation de matières premières dans des pays riches 
en ressources, tels que l’Indonésie et le Brésil, et pour transférer les industries à risque 
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et grandes consommatrices d’énergie vers des installations offshore, principalement 
en Asie du Sud-Est59. Des projets supplémentaires se sont rapidement concentrés sur 
la fourniture de matières premières cruciales pour l’industrie japonaise, tels que le 
pétrole, l’aluminium et la pulpe. En ce qui concerne les nations des îles du Pacifique, 
elles ont largement été utilisées pour assurer des bases à la flotte japonaise60.

En 1989, il est apparu que le budget d’aide pour l’étranger du Japon était le plus 
important au monde. En 1998, le Japon donnait USD 10 683 millions par an. Ceci cor-
respond à 0,28 % du P.N.B. (la moyenne mondiale est de 0,23) ou à USD 85 par tête 
d’habitant (la moyenne mondiale est de USD 63). En termes de volume, ceci fait du 
Japon le pays qui verse le plus de contributions au monde61. En 2000, suite à la réces-
sion prolongée, les perspectives du programme d’aide du Japon ont été qualifiées de 
« pessimistes »62. Alors que le budget d’aide a été réduit de 10 % en 1998, la réduction 
anticipée du budget d’aide pour 1999 a été évitée. Globalement, le débours net pour 
l’aide est en recul depuis 199663. 

Le Japon donne 46,8 % de son aide à des pays à faibles revenus (un revenu moyen 
par tête de moins de USD 2 par jour). Il s’agit d’un pourcentage inférieur à celui de 16 
autres donateurs pour lesquels la moyenne globale s’établit à 50,7 %. Ce pourcentage 
est le reflet de la forte concentration de l’aide japonaise sur l’Asie (48,6 % pour l’Extrê-
me-Orient et 20,1 % pour l’Asie du Sud). Des endroits tels que l’Océanie ne reçoivent 
que 2,0 %)64. Malgré ce pourcentage réduit alloué à l’Océanie, l’influence du Japon 
dans cette région reste très forte. Cette influence a débuté en 1987 avec la Doctrine 
de Kuranari, lorsque l’APD a été doublée pour cette région65. Cet intérêt soudainement 
accru du Japon pour cette région coïncide avec la croissance soudaine de la puissance 
de petits états insulaires après la conclusion de la Convention UNCLOS (voir ci-dessus). 
De plus, en raison d’un « risque sécuritaire » qui accompagnait la Guerre froide (et 
avait pour conséquence que l’aide soviétique allouée à cette région était minimisée), 
le Japon est rapidement devenu le plus grand ou le deuxième donateur pour cette 
région. Cette position s’est renforcée à la fin de la Guerre froide, et les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni ont réduit leur APD dans la région. L’une des caractéristiques commu-
nes à la plupart des états insulaires du Pacifique est que l’aide joue un rôle important 
dans leurs économies. Le taux de l’aide par rapport au P.N.B. dépasse 20 % pour de 
nombreux pays, et pour quelques-uns (Tuvalu par exemple) il atteint même 70 à 80 %. 
Ceci est le reflet de la faible base d’exportation d’un grand nombre de ces pays et des 
faibles niveaux des économies nationales. Pour les îles Fidji, avec une base d’exporta-
tion relativement large et un taux d’économies plus élevé, ce rapport au P.N.B. n’est 
que de 5 %66.

La vision japonaise de l’assistance étrangère va de pair avec la grande quantité d’APD 
que fournit le Japon. L’essence de cette vision a été de s’éloigner de l’idée des formes 
traditionnelles d’aide « stratégique » (en raison de la deuxième Guerre Mondiale) et 
d’aller vers une forme d’aide qui offre une image internationale « positive » du Japon 
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ou, comme le suggère le Ministre des Affaires étrangères : « une place d’honneur dans 
la société internationale. »67 Dans cet esprit : « l’APD est un véhicule par lequel le Japon 
souhaite cultiver un environnement international sain et promouvoir des liens repo-
sant sur la bonne volonté. »68 Historiquement, le Japon a largement été fidèle à ses 
objectifs, étant donné que son APD a été, en règle générale, gérée de manière moins 
idéologique69 que celle de nombreux autres donateurs comparables70. L’insistance sur 
la bonne volonté et l’expansion d’une politique de l’APD apparemment excellente s’est 
accrue à la fin des années 1980 et au début des années 1990 lorsque le Japon était au 
premier plan parmi les grands donateurs internationaux qui ont déclenché une vague 
de déclarations publiques selon lesquelles les programmes d’aide étaient le reflet d’un 
concept élargi de développement.71 Le noyau de la vision japonaise est clairement 
expliqué dans la Charte relative à l’aide publique au développement de 199272 qui 
inclut la promotion de la protection de l’environnement, le soutien de la démocratie et 
des droits de l’homme73. Le Japon a atteint un grand nombre de ces objectifs et mérite 
une attention particulière pour ne pas avoir permis à sa politique d’autoriser que son 
APD soit utilisée à des fins militaires ou de promotion d’un conflit international74. 
Toutefois, il est important de souligner que Charte promet également que :

« L’APD du Japon sera octroyée en accord avec les principes de la Charte de Nations Unies 
(en particulier celles de l’égalité souveraine et de la non-intervention dans les affaires 
intérieures). »75

Malgré la très bonne renommée de l’APD du Japon, cette dernière a été, selon les mots 
du Ministre des Affaires étrangères japonais :

« la cible de sérieuses critiques. En particulier, les principes de l’APD japonaise ont été 
décrits comme ambigus, et les projets dans certains domaines ont été qualifiés d’ineffica-
ces, présentant des lacunes dans le domaine de l’assistance technique ou dans d’autres 
domaines de savoir-faire, ou insuffisants en termes d’attention accordée aux facteurs 
environnementaux locaux ou de besoins des habitants locaux… Quoique certaines cri-
tiques soulevées à l’encontre de l’APD japonaise se révèlent erronées, d’autres contiennent 
néanmoins une part de vérité et doivent être prises en compte si le Japon veut améliorer 
la qualité de ses programmes d’aide. »76

Les scandales de corruption ouverte mis à part77, l’APD (substantielle)78 du Japon qui 
est utilisée à des fins environnementales constitue un bon exemple pour les diffi-
cultés que rencontre l’APD japonaise. Au sein de ce large portefeuille, qui est né au 
milieu des années 80 avec les différents ministères se rapportant aux aides, quelques 
résultats notables ont été atteints, comme l’annulation du financement du barrage de 
Sardar Sarovar sur le fleuve indien Narmada79. Néanmoins, malgré une large mesure 
de rhétorique plaidant pour le contraire, certaines parties du dossier sur le Japon et 
l’aide environnementale ont posé des problèmes. Les problèmes sont nés des auspi-
ces même de l’aide : l’envoi de pesticides controversés à des pays du Tiers monde80, la 
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création d’un impact négatif sur les forêts tropicales81 et le financement d’industries 
très polluantes dans le Tiers monde82. Dans le cadre de ce dossier, il a été suggéré que 
la seule durabilité à laquelle le Japon aspire lorsqu’il alloue de l’aide est le maintien 
ses propres intérêts.83

Ces problèmes, en plus des allégations d’achat de voix, soulèvent de nombreuses 
questions. Il s’agit notamment de savoir comment cela a pu arriver avec l’APD du 
Japon, alors que ce pays a des principes aussi forts. La réponse à cette question peut 
comporter deux aspects, et ces deux aspects se rapportent au même problème – la 
capacité pour des acteurs dévoyés d’agir de manière indépendante s’ils le désirent. 
Cela signifie que, si nous accordons du crédit à la Charte et aux déclarations répétées 
du Japon sur l’APD, l’achat de voix est une pratique que le Japon ne tolérerait pas. 
Toutefois, il se peut que des acteurs sans scrupules au sein de la bureaucratie japonai-
se aient une autre vue sur ce sujet. Cependant, tant que ces deux problèmes ne seront 
pas abordés au Japon, il ne sera peut-être pas possible de faire face à ce problème.

Le premier problème se rapporte à la possibilité que l’APD puisse être distribuée par 
le biais de moyens multilatéraux ou bilatéraux. Si elle passe par des institutions mul-
tilatérales, telle que la Banque mondiale, c’est alors ce forum (et non le Japon) qui en 
contrôle la distribution. Si la distribution se fait à un niveau bilatéral, le donateur garde 
le contrôle. Le Japon préfère clairement l’option bilatérale, par rapport aux solutions 
multilatérales, à celles basées sur un traitement commun et égal84, ou encore à des 
schémas multilatéraux de gestion de l’APD85. Malgré cette préférence, le Japon ne se 
situe que légèrement au-dessus de la moyenne mondiale en ce qui concerne l’aide 
bilatérale en opposition à l’aide multilatérale (70 % des aides japonaises sont bilatéra-
les alors que la moyenne mondiale est de 66,9 %)86. De plus, le Japon a souligné que 
(à la différence de l’histoire récente de la plupart de ses contemporains) aucun de ses 
engagements d’aide bilatéraux n’est lié à l’achat de biens et de services auprès du 
Japon87. A ce titre, toute analyse de la pression bilatérale exercée par l’APD doit être 
plus fine et ne pas se contenter de rechercher une simple relation linéaire avec l’APD 
japonaise, et de la voir plutôt comme une part de la « totalité des relations »88 avec les 
nations réceptrices.

La deuxième partie du problème est, et c’est là la position quelque peu particulière 
au sein du schéma général de l’APD du Japon, qu’il n’existe aucune forte structure 
commune ou de coordination. Ainsi, l’administration de l’aide souffre au Japon d’un 
manque d’autorité unifiée ou cohérente sur les programmes. Elle manque également 
de lois fortes pour la gouverner. Des groupes de citoyens japonais et les parties d’op-
position dans la diète ont tenté pendant plus de trois décennies de voter une « loi de 
base sur l’APD » pour créer un ministère centralisé et apporter une forte coordination 
au sein du système. A ce titre, contrairement à d’autres pays développés qui font partie 
du CAD, le Japon « ne possède pas de structure politique définie pour l’aide mais repo-
se sur un schéma administratif dispersé pour tracer les liens politiques »89. Les efforts 
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pour créer une telle loi (telle que le « U.S Foreign Assistance Act »)90 ont régulièrement 
échoué, apparemment en raison de l’opposition de la bureaucratie. L’absence d’une 
structure unifiée d’assistance au développement crée un manque de coordination et, 
à ce que l’on prétend, favorise même une compétition improductive entre les différen-
tes branches de la bureaucratie91. Ainsi, il semble que les quatre principaux ministères 
(Affaires étrangères, Finances, Commerce international et Industrie, et l’Agence pour 
la planification économique), complétés par les armes de mise en oeuvre de l’OECF 
(Overseas Economic Cooperation Fund) et l’Agence internationale de coopération du 
Japon forment un labyrinthe d’intérêts et d’objectifs qui n’aboutissent pas toujours à 
un consensus. En effet, il a été dit que le conflit au sein de la bureaucratie gouverne-
mentale peut dévier les bonnes intentions générales92. 

Le possible conflit d’intérêts s’accentue davantage lorsque l’étroite relation entre le sec-
teur privé, la bureaucratie gouvernementale et les acteurs du gouvernement devient 
évident dans leurs tentatives de faire progresser des intérêts stratégiques économiques 
par le biais de l’APD. Ces « zones d’incertitude » viennent souvent s’ajouter à d’autres 
aspects du développement politique et économique japonais93. A ce titre, même s’il y 
a eu des tentatives formelles visant à délier l’aide du secteur commercial, des questions 
ont été posées pour savoir dans quelle mesure cet objectif a été couronné de succès.94 
Ces questions restent pertinentes étant donné que l’APD du Japon est largement en 
deçà de la moyenne du CAD dans la plupart des secteurs pouvant avoir un rapport avec 
les besoins humains de base, tout en gardant un goût quelque peu « commercial »,95 et 
que l’élan « de la communauté commercial de délier l’aide »96 est grandissante97.

VI. Affronter la conditionnalité:
La situation actuelle

A. Conditionnalité commerciale

Depuis quelque temps, la communauté internationale agit admirablement et com-
mence à contrôler l’influence de la conditionnalité commerciale au sein de l’APD. Ce 
processus a débuté en 1998 lorsque les états du G8 ont promis de commercer « le 
travail au sein de l’OCDE sur une recommandation visant à délier l’aide aux pays les 
moins avancés. »98 Deux ans plus tard, lors du sommet du G8 à Okinawa, ils ont fait 
une promesse :

« Pour renforcer l’efficacité de l’APD, nous affirmons notre volonté de délier notre aide aux 
pays les moins avancés en fonction des progrès réalisés à ce jour au sein de l’OCDE et sur 
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la base d’un mécanisme de répartition équitable du fardeau sur lequel nous nous met-
trons d’accord avec nos partenaires de l’OCDE. Nous considérons que cet accord devrait 
entrer en vigueur le 1er janvier 2002. En attendant, nous demandons aux pays qui conti-
nuent d’avoir un faible niveau d’aide déliée d’améliorer leurs résultats. »99

Cette promesse de délier « dans la plus grande mesure possible » l’APD bilatérale aux 
pays les moins avancés a largement été tenue dans la recommandation du CAD de 
l’OCDE100. 

B. Conditionnalité politique

Le droit international repose sur le principe d’égalité souveraine entre les pays agis-
sant de façon autonome. L’autonomie est au cœur de ce principe. Les exemples clés 
d’autonomie incluent l’exclusivité d’un état à contrôler les affaires internes et de faire 
ses propres choix (dans les limites du droit international) tant en matière de politique 
intérieure qu’étrangère101. A ce titre, comme le précise l’article 2 al. 4 de la Charte des 
Nations Unies : « Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations 
internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique de tout état … » Ce principe a été clairement 
reconnu dans la Déclaration relative aux principes du droit international touchant 
les relations amicales et la coopération entre les états conformément à la Charte de 
Nations Unies de 1970102. Même si cette Charte demande fortement de ne pas utiliser 
la menace ou la force à l’encontre d’autres pays, elle stipule :

« Aucun Etat ne peut appliquer ni encourager l’usage de mesures économiques, politi-
ques ou de toute autre nature pour contraindre un autre Etat à subordonner l’exercice de 
ses droits souverains et pour obtenir de lui des avantages de quelque ordre que ce soit. » 

Ce principe a également été reconnu dans le cas présenté à la Cour Internationale de 
Justice qui opposait le Nicaragua aux Etats-Unis et qui a également reconnu l’interdic-
tion générale de l’intervention abusive dans la politique intérieure de pays étrangers. 
Une intervention est interdite par le droit international en particulier lorsqu’elle tou-
che à des sujets pour lesquels chaque état a le droit de prendre des décisions par lui-
même librement (comme le choix de son propre système politique ou économique ou 
l’adoption de sa propre politique étrangère)103. 

Toutefois, il est important de souligner qu’avec le cas du Nicaragua, il a également 
été ajouté que l’intervention doit aussi impliquer un élément de contrainte subver-
sive (par ex. l’utilisation de la force). Ce point de vue se retrouve largement dans la 
Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 qui déclare nul les traités, si une 
contrainte a été exercée à l’encontre d’un état par le biais de la menace ou de l’usage 
de la force104. Cependant, la Convention de Vienne sur le droit des traités ne dit rien à 
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propos des types économiques de contrainte, même si, lorsque les tentatives visent 
à amener un autre état à conclure un traité par le biais soit de la corruption soit de la 
contrainte exercée à l’encontre d’un représentant de cet état, le traité peut être con-
sidéré comme invalide par l’état contractant105. Malgré ce principe, la Convention de 
Vienne offre globalement peu de repères, étant donné que l’achat de voix se révèle 
être plus un problème continu qu’un problème spécifique à la conclusion initiale d’un 
traité. De plus, cela invaliderait uniquement l’obligation pour la partie contractante 
et ne sanctionnerait pas ceux qui pratiquent la fraude. Le mot fraude est tout à fait 
adéquat106. Même si dans le droit international il est clair qu’il est illicite pour des cor-
porations transnationales d’agir de manière frauduleuse107, et que les actes frauduleux 
commis par une organisation internationale peuvent annuler cette entité108, la situa-
tion n’est plus aussi claire lorsqu’il en va de pays souverains agissant sans scrupules 
comme c’est le cas avec l’achat de voix. 

Le contexte général dans lequel cette question s’insère se rapporte à l’idéal de la 
« bonne foi ». Il s’agit d’un principe clair du droit international : tous les membres de 
la communauté internationale doivent agir selon le principe de « bonne foi » les uns 
envers les autres109. Même si l’expression « bonne foi » est très difficile à définir110, il est 
possible d’affirmer qu’une part essentielle de la règle pacta sunt servanda111 implique 
les trois éléments moraux que sont l’honnêteté, la loyauté et la raison.112 Le versement 
de pots-de-vin à des pays pour qu’ils votent d’une certaine manière dans les forums 
internationaux ne peut être considéré comme honnête, loyal ou raisonnable et peut 
en tant que tel être classé qualifié d’antithèse de la bonne foi dans le cadre des rela-
tions internationales.

Ces principes ont été clairement repris dans la réunion de la CBI en 2001. Lors de cette 
réunion, la Commission a adopté par consensus une résolution spécifique relative à la 
transparence au sein de la CBI. Cette résolution souligne l’importance de la bonne foi 
exigée dans la Déclaration de 1970 et affirme l’application de ces principes à la CBI. A 
ce titre elle approuve et affirme : 

« l’autonomie totale des pays souverains à décider de leur propre politique et à participer 
librement à la CBI (et à d’autres forums) sans intervention ou contrainte illicite de la part 
d’autres pays souverains. »113
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VII. L’avenir du débat sur la 
conditionnalité

Il est désormais possible d’affirmer que la communauté internationale tente, dans cer-
tains domaines, de s’éloigner de formes indésirables de conditionnalité liées à l’APD. 
Cette réalisation transparaît tout particulièrement dans la suppression de la condi-
tionnalité commerciale pour les pays à faibles revenus et de la suppression de l’achat 
de voix dans les forums internationaux. En ce qui concerne le deuxième domaine, les 
discussions au sein de la Commission baleinière internationale qui portent sur l’achat 
de voix ont clairement reconnu qu’il s’agit d’une violation manifeste du principe de 
bonne foi et des rapports de bon voisinage et de toute forme de pratique diploma-
tique raisonnable. Avec de telles pratiques, il est désormais nécessaire de savoir où 
cela nous mène. Il y a deux réponses à cette question. Premièrement, le problème de 
l’achat de voix doit être identifié comme étant totalement refusé par la communauté 
internationale. Deuxièmement, il faut avoir recours à des mécanismes permettant 
d’enrayer cette pratique.

En ce qui concerne la première partie de la réponse, il faut faire passer le rejet de 
l’achat de voix plus en avant sur la scène internationale pour qu’il rencontre une plus 
grande reconnaissance. Trois possibilités sont envisageables pour y parvenir par une 
simple déclaration, comparable à celle de la CBI en 2001. Premièrement, elle pourrait 
venir du Comité d’Aide au Développement de l’OCDE, de la même manière que son 
autre recommandation contre le l’aide conditionnelle pour les pays les moins avancés. 
Deuxièmement, elle pourrait venir du Sommet de la Terre 2002 en Afrique du Sud 
(comme les déclarations précédentes sur l’APD dans l’Agenda 21 en 1992).114 Enfin, elle 
pourrait venir des prochaines manifestations intergouvernementales de haut niveau 
sur le financement et le développement 115 qui seraient prévues pour considérer « les 
questions nationales, internationales et du système relatives au financement pour le 
développement d’une manière holistique dans le contexte de la mondialisation et 
de l’interdépendance. »116 Chacune de ces options est désirable, même si clairement 
la dernière représente la plus forte option (puisqu’elle ne reprend pas uniquement 
l’OCDE par le biais des recommandations dépourvues de caractère contraignant du 
CAD et qu’elle ne serait pas uniquement concentrée sur l’environnement au sein du 
dialogue de Rio+10).

En vue de se prémunir contre la pratique de l’achat des voix, deux options se présen-
tent. Premièrement, la communauté internationale devrait s’engager plus avant pour 
gérer l’aide par le biais d’institutions multilatérales appropriées. Même si de sérieuses 
questions doivent être soulevées à propos d’organisations comme la Banque mondiale 
et les institutions associées de Bretton Woods, les organes multilatéraux plus orientés 
sur les Nations Unies ou des organisations internationales de compromis telles que le 
Fonds pour l’environnement Mondial représentent une alternative intéressante à des 
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initiatives bilatérales qui peuvent se révéler incontrôlées. C’est le cas en particulier 
lorsque les pays donateurs ne disposent pas de l’autorité nécessaire sur leurs propres 
objectifs et parties, qui sont parfois en conflit au sein de leur bureaucratie.

Deuxièmement, la communauté internationale devrait envisager de mettre en place 
un moyen de dissuasion approprié contre les nations qui persistent dans l’achat de 
voix. Si des allégations d’achat de voix se révèlent être fondées (par le biais de pro-
cessus judiciaires appropriés), alors cet acte doit être considéré comme illicite, confor-
mément aux procédures démocratiques mises en place au niveau national. Au niveau 
de la communauté internationale, la sanction devrait consister à suspendre l’appar-
tenance de l’Etat en question à l’organisation démocratique qu’il tente de manipuler 
abusivement. Si cette sanction peut paraître sévère, il faut prendre conscience du fait 
que l’infraction dépasse le cadre de la simple intervention dans la volonté d’un pays. 
Cette infraction touche la communauté internationale elle-même et tout ordre global 
sérieux qui considère les mécanismes démocratiques comme des valeurs dignes d’être 
défendues et protégées. A ce titre, la question légitime devrait être posée – ceux qui 
tentent de corrompre activement le processus démocratique, doivent-ils être autori-
sés à continuer d’y participer ? Je pense que la réponse devrait être non, tout au moins 
pour une courte période.
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